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européenne, Chine, Inde, Mexique,
Russie et Turquie) alors même que ces
objectifs sont insuffisants – l’UE prévoit
par exemple une baisse de 40 % de ses
émissions d’ici à 2030 par rapport à 
1990 et la Chine a promis, entre autres,
un pic de ses rejets au plus tard en 2030.
Sept pays n’ont pas encore mis en place
les politiques nationales nécessaires
pour y parvenir (Afrique du Sud, Austra­
lie, Brésil, Canada, Corée du Sud, Japon 
et Etats­Unis), et seulement cinq mem­
bres du G20 se sont engagés à atteindre 
la neutralité carbone dans une perspec­
tive de long terme.

PAS LA BONNE TRAJECTOIRE
Non seulement le G20 tarde à agir, mais
en outre il n’est pas sur la bonne trajec­
toire. En 2018, les émissions de ses 
membres ont augmenté dans tous les
secteurs : + 1,8 % pour l’énergie, + 1,2 %
pour les transports, + 4,1 % pour le bâti­
ment, selon le rapport « Brown to
Green 2019 » de Climate Transparency,
publié le 12 novembre par un collectif de
centres de recherche associé au groupe
Banque mondiale. Les subventions des
Etats du G20 fournies aux énergies 
fossiles se sont par ailleurs élevées à
plus de 127 milliards de dollars. Seule­
ment neuf pays les ont réduites.

« Des transformations sociétales et éco­
nomiques majeures doivent avoir lieu au 
cours de la prochaine décennie pour com­
penser l’inaction du passé, notamment 
en ce qui concerne la décarbonisation ra­
pide des secteurs de l’énergie, du bâtiment
et des transports », écrivent les auteurs. 
Le passage aux renouvelables pourrait
réduire les émissions de CO2 du secteur
électrique de 8,1 Gt par an d’ici à 2050 
tandis que l’électrification des trans­
ports abaisserait les rejets du secteur de
6,1 Gt par an sur la même période. Le 
PNUE défend également la sortie du 
charbon et l’amélioration de l’efficacité
énergétique. Une transition énergétique
qui nécessite toutefois des investisse­
ments – entre 1 600 et 3 800 milliards de
dollars par an dans le monde au cours de
la période 2020­2050.

Une telle action climatique de grande
ampleur, au­delà de contenir le réchauf­
fement, bénéficierait également à l’hu­
manité en limitant la pollution de l’air, 
en améliorant la santé ou en réduisant la
pauvreté, selon le PNUE. Là encore, c’est
une réalité mathématique : le coût le plus
élevé, tant du point de vue économique 
que sanitaire, est celui de l’inaction. 
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Emissions mondiales
de gaz à e�et de serre

de 1970 à 2018

Poursuite des émissions au rythme actuel 
conduisant à une hausse de 3,4° à 3,9°C
d’ici à la �n du siècle

Emissions si les 196 pays signataires de l’accord
de Paris respectent leur engagement ; hausse
de 3,2°C.

Trajectoire d’émissions
nécessaires pour contenir
le réchau�ement
en dessous de + 2°C*

Trajectoire permettant
de ne pas dépasser 
1,5°C de réchau�ement*

* avec 66 % de chance d’y parvenir
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Le difficile chemin de la Finlande 
vers la neutralité carbone en 2035
Le pays doit concilier réformes et préservation de ses forêts, un secteur économique majeur

helsinki ­ envoyée spéciale

E nvie de gagner 1 million
d’euros ? La mairie d’Hel­
sinki lance, début 2020, son

« Energy Challenge ». Pour rem­
porter le gros lot, une condition : 
présenter, devant des experts, une 
solution propre et durable pour 
remplacer le charbon, qui fournit 
la capitale finlandaise en électri­
cité et en chauffage, et dont le pays
de 5,5 millions d’habitants a décidé
de bannir l’usage d’ici à 2029.

Pour Helsinki, comme pour la
Finlande, le temps presse. Le 4 juin,
le gouvernement, dirigé par le so­
cial­démocrate Antti Rinne, s’est 
engagé à atteindre la neutralité 
carbone en 2035. Parmi les pays dé­
veloppés, seule la Norvège espère 
y arriver dès 2030, en ayant re­
cours à l’achat de crédits compen­
satoires à l’étranger, ce que la 
Finlande a pour le moment exclu.

Antti Rinne a remporté les légis­
latives, le 14 avril, après une cam­
pagne dominée, pour la première 
fois, par la question du réchauffe­
ment climatique. L’échéance de 
2035 est le résultat d’un compro­
mis entre les partenaires de la coa­
lition, composée des sociaux­dé­
mocrates, des centristes, des Verts,
du Parti du peuple suédois et de 
l’Alliance de gauche.

L’écologie n’était pas, jusqu’à
présent, une des priorités des 
Finlandais, qui consomment en 
moyenne 44 % d’énergie de plus, 
par habitant, que le reste de l’OCDE
– ce qui s’explique par la rigueur du
climat et des industries énergivo­
res, notamment la fabrication de 
papier. « Les mentalités sont en 
train d’évoluer », assure Krista 
Mikkonen, la ministre de l’envi­
ronnement et du changement cli­
matique, qui admet que l’objectif 
va être « difficile » à atteindre.

« Avancer prudemment »
Selon le groupe d’experts finlan­
dais sur le climat, la Finlande va de­
voir réduire de 35 millions de ton­
nes ses émissions de CO2 d’ici à 
2035. Le gouvernement compte 
utiliser « tous les outils à sa disposi­
tion », explique la ministre – de la 
politique fiscale aux subventions, 
en passant par la régulation. Avec 
un impératif : concilier transition 
écologique et justice sociale : « Les 
“gilets jaunes” ont montré ce qui se 
produit quand vous n’incluez pas 
tout le monde, et c’est exactement 
ce que nous voulons éviter », ob­
serve Mme Mikkonen.

« L’objectif est économiquement
et techniquement réalisable, à con­
dition de mener une politique d’en­
vergure, qui intègre une réforme 
majeure de la fiscalité », estime 
Markku Ollikainen, le président 
du groupe d’experts finlandais sur
le climat. « La moitié des réductions
d’émissions devra venir du secteur 
de l’énergie », précise­t­il. Si la part 
du renouvelable dans la produc­
tion d’électricité ne cesse de croître
(46 %, auxquels il faut ajouter les 
32 % fournis par les deux centrales 
nucléaires), le chauffage constitue 
le principal défi.

Comme à Helsinki, les 200 ré­
seaux de chauffage urbain du 
pays sont alimentés pour moitié 
par des carburants fossiles et de la
tourbe, responsable à elle seule de
15 % des émissions du secteur 
énergétique. Le charbon, qui 
compte pour 8 % de la consom­
mation énergétique, doit dispa­
raître d’ici à 2029. La tourbe (5 %), 
d’ici à 2050.

« Il va falloir avancer prudem­
ment », note le député écologiste 
Atte Harjanne. Certaines compa­
gnies locales d’énergie sont dé­
pendantes de la tourbe. « Une 
hausse rapide des taxes risque de 
mettre en difficulté des municipali­

tés dont le budget est déjà forte­
ment sous pression, en raison du 
vieillissement de la population », 
explique M. Harjanne.

L’équation est d’autant plus diffi­
cile à résoudre que la Finlande a 
décidé de limiter au maximum 
l’usage de la biomasse, provenant 
de ses forêts, qui couvrent 75 % de 
son territoire. Car réduire les émis­
sions ne suffira pas. Pour atteindre
la neutralité carbone, la Finlande a
besoin de préserver ses gigantes­
ques puits de carbone, capables 
d’absorber en moyenne 21 mil­
lions de tonnes de CO2 d’ici à 2035.

« Maintenir les forêts »
Le sujet est épineux. L’industrie fo­
restière, qui emploie 42 000 per­
sonnes et représente 20 % des ex­
portations du pays, est un des pi­
liers de l’économie finlandaise. Or 
la demande de bois augmente, 
tant pour fournir le secteur de 
l’énergie que pour produire du pa­
pier et du carton, qui doit rempla­
cer le plastique. En 2018, les coupes
ont atteint un nouveau record en 
Finlande, limitant l’absorption de 
CO2 par les forêts à 14 millions de 
tonnes, loin du niveau requis.

Le gouvernement s’est engagé à
proposer un plan, au printemps 
2020, pour renforcer les puits de 
carbone. Greenpeace exige que les 
projets d’investissements dans de 
nouvelles usines de pâtes à papier 

et bioraffineries soient abandon­
nés. « Replanter immédiatement 
après la coupe ne suffit pas, il faut 
maintenir les forêts et en augmen­
ter la superficie », martèle Sini 
Harkki, une responsable de l’ONG 
à Helsinki. Les forêts anciennes ab­
sorbent davantage de CO2 que les 
plantations récentes.

Mais la question divise le gouver­
nement. Les centristes, dont l’élec­
torat est fortement ancré dans les 
zones rurales, et les sociaux­dé­
mocrates, qui défendent les inté­
rêts des ouvriers, renâclent à re­
noncer à ces investissements. 
Pour Markku Ollikainen, il n’y a 
pourtant pas d’alternative : si les 
puits de carbone diminuent, les 
émissions devront être réduites 
d’autant, « ce qui entraînera des 
coûts supérieurs à ce que les inves­
tissements auraient rapporté ». 

Autre défi : les transports. Selon les
experts, l’électrification devrait 
permettre de réduire de 8 millions
de tonnes le CO2 émis par le sec­
teur. Actuellement, 15 000 voitu­
res seulement, sur les 2,7 millions 
en circulation sur les routes finlan­
daises, sont hybrides ou électri­
ques. Le gouvernement envisage 
de combiner des incitations à 
l’achat de véhicules électriques à 
une hausse des taxes sur les carbu­
rants, compensée par la baisse des 
impôts sur les revenus les moins 
élevés et les retraites.

Le reste des réductions d’émis­
sion devra venir de l’électrification
de la production industrielle et de 
la réduction du gaspillage d’éner­
gie. Or, si une majorité des Finlan­
dais, ainsi que le patronat et les 
syndicats, soutiennent l’échéance 
de 2035, la Finlande n’en est qu’au 
début : « A terme, le but est d’attein­
dre un bilan carbone négatif », rap­
pelle Markku Ollikainen.

La polémique, suscitée ces der­
nières semaines, par la décision de
la société Ylva, de supprimer la 
viande rouge au menu de ses vingt
restaurants universitaires d’ici à 
février, montre l’ampleur de la tâ­
che, selon Kaisa­Reeta Koskinen, la
directrice de Carbon Neutral Hel­
sinki, qui conclut : « Changer les 
comportements sera difficile, mais 
ne rien faire le sera encore plus. » 
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« L’objectif 
est réalisable, 

à condition 
de mener 

une politique 
d’envergure »
MARKKU OLLIKAINEN

président du groupe d’experts
finlandais sur le climat

LE CONTEXTE

COP25
La 25e Conférence des 
parties (en anglais, 
« Conference of the Par-
ties », COP) de la Con-
vention-cadre des Na-
tions unies sur les 
changements climati-
ques sera présidée par 
le Chili. Elle se tiendra 
du 2 au 13 décembre à 
Madrid, délocalisée du 
fait de la crise sociale 
qui secoue Santiago. Ce 
sommet doit rassembler 
les délégations de 
196 pays et de l’Union 
européenne et des 
membres de la société 
civile – dont la jeune mi-
litante suédoise Greta 
Thunberg.

ENGAGEMENTS
L’enjeu est d’inciter les 
pays à revoir à la hausse 
leurs engagements de 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et 
de régler des chantiers 
techniques laissés en 
suspens lors de la 
COP24, en Pologne.

L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ, À CONSOMMER AVEC MODÉRATION.
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